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Les étudiants et les enseignants pointent du doigt un certain nombre de problèmes

La formation des maîtres reçoit  
un accueil mitigé
MARIA PINEIRO

Université X Vendredi, les candi-
dats à la formation pédagogique 
des enseignants du secondaire 
(Forensec) devraient être ixés sur 
leur sort. Pour la rentrée 2016-
2017, le système d’admission des 
étudiants et de stages a été repen-
sé. Malgré tout, il cristallise des 
critiques.

L’Institut universitaire de for-
mation des enseignants (IUFE) 
revient de loin. Après un certain 
nombre de problèmes, notam-
ment liés au manque de places 
de stage, Anne Emery-Torracin-
ta, conseillère d’Etat en charge 
du Département de l’instruction 
publique (DIP), avait annulé la 
rentrée 2015 de la Forensec. 

Le rapport sévère de la Cour des 
comptes à la in de la même année 
avait conirmé la nécessité d’une 
remise à plat. C’est dire si la réforme 
de la formation était attendue. «La 
marge de manœuvre était étroite, 
il fallait répondre aux exigences 
fédérales tout en sauvegardant 
certaines spéciicités genevoises 
auxquelles les associations de 
maîtres tenaient», admet Anne 
Emery-Torracinta. Par exemple, la 
formation est et restera la même 
pour les futurs enseignants du se-
condaire I et II. Par contre, le 
nombre d’heures en stage en res-
ponsabilité, soit seul devant une 
classe, a été diminué pour per-
mettre de maintenir des stages en 
accompagnement, nécessaires à 
la reconnaissance fédérale.

Trop de pouvoir accordé  
à l’employeur
Fer de lance de l’opposition, le syn-
dicat étudiant CUAE fait actuelle-
ment circuler une pétition ain de 
marquer son mécontentement. Il 
y dénonce «l’ingérence d’un em-

ployeur dans l’accès à une forma-
tion universitaire». Objet de son 
courroux, le fait que la sélection 
des étudiants au master soit opé-
rée par les directeurs d’établisse-
ment en vertu du nombre de 
stages obligatoires disponibles. 
«Nous suivons la loi», répond 
Anne Emery-Torracinta, qui pré-
cise que le système avait montré 
ses limites.

Ce n’est pas tout, la CUAE vise 
aussi le nombre limité de places 
de stage qui réduit les places de 
formation. Enin, le fait que seules 
quelques branches aient été ou-
vertes pour cette rentrée fait 
craindre au syndicat «une mar-
chandisation des études» et 
«l’abandon de certaines ilières» 
peu porteuses. 

Eviter le blocage  
au milieu du gué
Pour l’heure, la pétition aurait 
recueilli 200 signatures. La CUAE 
exige la mise en place de critères 
clairs et concertés pour l’admis-
sion ainsi que la possibilité de faire 
recours. Elle souhaite aussi l’aug-
mentation du nombre d’heures de 
stage ain de ne pas pénaliser les 
étudiants les plus modestes. Le 
taux d’occupation des étudiants 
en stage en responsabilité, soit 
rémunéré, passera d’un 50% à un 
25%. Un changement que re-
grette également le Mouvement 
des étudiants en enseignement 
secondaire (MESS)

L’ancien président du MEES, 
Jean-Paul Derouette, qui a par-
ticipé aux discussions en vue de 
la réforme, salue les efforts du 
DIP. Au contraire de la CUAE, le 
Mouvement est particulière-
ment satisfait de savoir que le 
nombre de places de formation 
ouvertes en première année est 
déterminé par les stages dispo-
nibles pour la deuxième. «Tout 

étudiant qui entre pourra inir 
sa formation, ce qui n’était pas 
le cas dans l’ancien système.» 

Jean-Paul Derouette estime par 
ailleurs qu’il est inutile d’ouvrir 
des formations dans des branches 
sans perspectives d’emploi à 
moyen terme.

Menaces sur l’emploi
La Fédération des associations des 
maîtres du cycle d’orientation (Fa-
mco) se félicite elle aussi de ne plus 

alimenter une «machine à créer 
des chômeurs». Elle aimerait voir 
les possibilités de formation coller 
d’encore plus près aux besoins du 
terrain. 

Par contre, l’exigence de réser-
ver 2% de la masse du corps en-
seignant aux stages ain de garan-
tir des lux stables à l’université 
pose un problème aux respon-
sables de la Famco, qui craignent 
des pertes d’emplois. «Comment 
fera-t-on pour créer autant de 

places de stage s’il n’y a pas de 
création de classes supplémen-
taires pour cause de coupes bud-
gétaires? Il serait absurde de licen-
cier des enseignants formés pour 
les remplacer par des étudiants.» 
Le nombre de places de stages 
«préoccupe» aussi Isabelle Mili, 
directrice de l’IUFE, mais pour 
une autre raison: «Il faut éviter de 
se focaliser uniquement sur les 
besoins à court et moyen terme 
de l’école genevoise.» Elle milite 

pour que le nombre de places soit 
calibré au niveau romand.

La conseillère d’Etat tient à ras-
surer. Le taux de 2% n’est pas gra-
vé dans le marbre et se situe en 
dessous du taux de renouvelle-
ment naturel du corps ensei-
gnant. «Il n’y a pas de menaces 
sur l’emploi étant donné que les 
enseignants nommés sont priori-
taires.» Elle ajoute qu’au vu du peu 
de besoin d’enseignants au niveau 
romand, les calculs se basent plu-
tôt sur la situation genevoise.

Autre bémol, la Famco considère 
que la formation devient trop 
théorique tout en reconnaissant 
qu’il faut faire avec les exigences 
de la Conférence des directeurs de 
l’instruction publique (CDIP).

Gérer les lux d’étudiants
Isabelle Mili précise qu’un des 
grands déis a été d’absorber les 
étudiants de l’ancien système qui 
souhaitent continuer leur forma-
tion. «On a eu jusqu’à 523 étu-
diants admis pour la rentrée 
2010 à une période où il n’y avait 
pas de limitation d’admissions.» 
Aujourd’hui, ces étudiants et 
ceux des années précédentes, 
bloqués à mi-parcours, bénéi-
cient de mesures transitoires ain 
de pouvoir inir leur formation. 
Ils sont prioritaires sur les nou-
veaux candidats pour occuper les 
places de stage disponibles cette 
année encore.

Pour Anne-Emery Torracinta, 
le maximum a été fait ain de sa-
tisfaire les différentes parties pre-
nantes. Elle relève qu’il n’y a pas 
de marge, notamment en termes 
de nombre de stages, à cause de 
la situation budgétaire. «Les di-
rections gèrent au plus près les 
attributions de postes.» Pour elle, 
le système adopté est viable dans 
la durée tout en permettant une 
certaine souplesse. I

Première étape franchie  
pour le développement de l’aéroport
Cointrin X L’Ofice fédéral de l’aviation 
civile (OFAC) a achevé mardi la première 
étape de l’élaboration des orientations 
stratégiques de l’Aéroport international 
de Genève à l’horizon 2030 (iche PSIA). 
Pour l’heure, une divergence subsiste avec 
le canton de Genève dans le domaine du 
bruit. L’OFAC a publié le protocole de coor-
dination, un document de 150 pages, qui 
constitue une étape préparatoire et infor-
melle, a-t-il indiqué mardi dans un com-
muniqué. Prévue par la loi, la procédure 
d’adoption de la iche du Plan sectoriel de 
l’infrastructure aéronautique (PSIA) peut 
donc débuter. Durant cette étape, les col-
lectivités publiques et les riverains seront 
consultés.

Alors que les prévisions tablent sur un 
nombre de passagers atteignant 25 mil-
lions en 2030 contre 15 millions actuel-
lement, la iche déinit de manière contrai-
gnante les conditions générales de 
l’exploitation, le périmètre de l’aéroport, 
l’équipement, l’exposition au bruit ou en-
core la protection de la nature et du pay-
sage. Elle est adoptée par le Conseil fédéral, 
rappelle l’OFAC. 

Lancée en 2013 par ce dernier, la pre-
mière étape du processus a réuni des re-
présentants de la Confédération, des can-
tons de Genève et de Vaud, de l’aéroport 
de Genève et de Skyguide. Ils ont examiné 

les projets de développement de l’aéroport 
dans le domaine de la construction et de 
l’exploitation ainsi que l’évaluation des 
répercussions sur les zones riveraines et 
l’environnement. 

Les discussions ont également porté sur 
l’exposition au bruit à l’horizon 2030. 
Dans ce domaine, il subsiste actuellement 
une divergence entre le canton de Genève 
et le Département fédéral de l’environne-
ment, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC), relève l’OFAC. 

Le Conseil d’Etat genevois souhaite pla-
fonner le volume de bruit généré de 22 h 
à minuit au niveau projeté en 2020. Cette 
limitation permettrait notamment d’at-
ténuer l’impact sur le potentiel construc-
tible pour du logement et d’inciter l’in-
dustrie du transport aérien à améliorer 
l’acoustique des aéronefs. Elle viserait 
aussi à maintenir la qualité de vie dans 
les communes riveraines. Selon l’analyse 
réalisée par l’OFAC, ce scénario table sur 
un renouvellement de la lotte jugé trop 
optimiste. De plus, il impacterait directe-
ment le modèle économique des princi-
pales compagnies aériennes qui opèrent 
à Genève. 

L’application de l’ordonnance sur la pro-
tection contre le bruit permettrait de 
concilier l’activité de l’aéroport de Genève 
avec le développement territorial aux 

alentours, estime pour sa part l’OFAC. La 
mise en œuvre de cet article nécessite 
qu’aucun vol ne soit prévu entre minuit 
et 6 h. 

Les discussions vont se poursuivre dans 
le cadre de la deuxième étape. Après l’éva-
luation des prises de position qui devrait 
se dérouler dans le courant du premier 
semestre 2017, le DETEC soumettra la iche 
PSIA au Conseil fédéral. 

A Genève, la semaine dernière, une coor-
dination regroupant riverains et associa-
tions environnementales a annoncé vou-
loir lancer mi-août une initiative canto-
nale. Son objectif: faire pression pour que 
la société civile soit davantage impliquée 
dans les décisions concernant la crois-
sance de l’aéroport et que la limitation des 
nuisances soit garantie (lire Le Courrier du 
8 juillet dernier). ATS/CO

VILLE DE GENÈVE
SCRUTIN DU 5 JUIN VALIDÉ
Le Conseil d’Etat genevois a 
procédé mardi à la validation 
complémentaire des opéra-
tions électorales du 5 juin, re-
latives au vote sur les coupes 
budgétaires en ville de Ge-
nève. Le 3 juin, la Cour de jus-
tice avait rejeté le recours 
contre la brochure explicative 
municipale. Aucun recours 
n’ayant été déposé auprès du 
Tribunal fédéral à l’encontre de 
cet arrêt, plus aucun obstacle 
ne s’oppose à la validation 
complémentaire des opéra-
tions électorales du 5 juin. ATS

DÉMOGRAPHIE
SIX CENT MILLE HABITANTS 
EN 2040 DANS LE CANTON
Le canton de Genève devrait 
accueillir entre 86 000 et 
135 000 habitants de plus en 
2040, soit une hausse qui os-
cillerait entre 18 et 28%. Quel 
que soit le scénario retenu, le 
rythme de croissance annuelle 
de la population prévu est infé-
rieur à celui observé depuis 
2000. Entre 575 000 et 
625 000 personnes devraient 
ainsi habiter le canton de Ge-
nève en 2040, selon les nou-
velles projections démogra-
phiques 2016-2040. ATS

Avec  
la réforme,  
le taux 
d’occupation 
des étudiants 
en stage en 
responsabilité, 
soit rémunéré, 
passera de 50 
à 25%. 
KEYSTONE/

PHOTO PRÉTEXTE

Une divergence subsiste entre Berne et le canton quant à l’exposition au bruit. JPDS


